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Avertissement 
 

Ce rapport s’inscrit dans le cadre d’un processus visant à mettre en place une offensive lait au niveau de la 

Communauté Economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO). Tout comme la politique agricole 

régionale de la CEDEAO, l’offensive lait contribuera de façon décisive à : (i) la réalisation de la sécurité et de la 

souveraineté alimentaires des populations, (ii) l’amélioration des revenus des ruraux, et (iii) la lutte contre la 

pauvreté et le renforcement de la résilience des populations vulnérables. Cette offensive a aussi pour ambition 

de contribuer à la promotion des chaines de valeur du lait local, en vue de réduire de façon substantielle la 

dépendance régionale des approvisionnements extérieurs en produits laitiers. L’offensive s’inscrit dans le 

cadre global des stratégies, programmes, projets concourant à la réalisation des Objectifs de Développement 

Durable et plus spécifiquement de l’ECOWAP à l’horizon 2025. 

Afin de mettre un contenu à l’offensive lait, une monographie détaillée sur les filières laitières a été 

commanditée par le Hub-rural auprès du Cirad pour les 15 pays membres de la CEADAO auxquels s’ajoutent la 

Mauritanie et le Tchad. Cette étude consacrée à la filière laitière Malienne a été confiée à Vétérinaires Sans 

Frontières Belgique.   

Au cours des dix dernières années, de nombreuses études ont été conduites sur les filières laitières en Afrique 

de l’Ouest en général, et au Mali en particulier. Ces études ont le mérite de décrire les différentes sous-filières, 

les acteurs, de poser la problématique de promotion de la filière laitière et d’analyser les différentes politiques 

en la matière. La présente étude a valorisé toutes ces études antérieures. C’est un travail de revue 

bibliographique avec des visites de terrain conduites auprès des autorités publiques.  

La présente étude constitue donc le rapport-pays « Mali ». Il s’agit d’une monographie actualisée rédigée par 

Malick Diallo. Les auteurs adressent leurs sincères remerciements à toutes les personnes qui les ont aidées et 

ont facilité ce travail, en particulier : 

� à la DNPIA : Dr COULIBALY  Moussa 

� au PRODEVALAIT : Astou COULIBALY 

� à la CNIA : Dr BATHILY Ibrahima 

� à FENALAIT : Abou NIANGADOU 

� à ICD : Dr Fatoumata SAMAKE et Mahamoud SOW 

� à VSF-Belgique : Dr Gilles VIAS Franck 

� à l’UAPIA de Koumantou : Harouna CISSE 

� Les laiteries : Personnels et appui technique des laiteries de Fana, Koumantou, Badinko et 
Kasséla  

Les idées et opinions exprimées dans le présent rapport sont celles de l’auteur, et n’engagent ni le 

CIRAD ni le Hub Rural. 
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Photo de couverture : Collecte de lait par une ménagère à Badinko, clichés Mallé Moussa 
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Introduction 
Ce rapport Mali constitue l’un des treize documents nationaux servant de base au rapport de 
synthèse sur les « Etudes relatives à la formulation d’un programme régional de promotion des 
chaînes de valeur lait local au sein de la CEDEAO, de la Mauritanie et du Tchad » (Corniaux et al, 
2018). Il a été réalisé pour le compte du Hub Rural dans le cadre de l’Offensive Lait portée par la 
CEDEAO. Cette étude s’articule autour de deux principales activités : 

- Le diagnostic des filières laitières dans la zone CEDEAO, de la Mauritanie et du Tchad ; 

- La programmation des actions et des investissements. 

Ce présent travail s’intègre dans la première activité. À l’échelle du Mali, l’objectif est d’actualiser les 
données et les informations relatives : 

- aux statistiques sur l’élevage et sur les filières laitières (production, importations, 
consommation) ; 

- aux projets et aux investissements en cours ; 

- aux politiques publiques à l’œuvre. 

Ce document est élaboré sur la base du rapport de Christian Corniaux (2013). 

 



 8

Etat du secteur laitier 
 

1. Place dans le PIB agricole national 

Pays sahélien à vocation agro-pastorale, le Mali couvre une superficie de 1 241 138 Km² avec une 
population estimée à 18 000 000 d’habitants1 en 2018.  
 
Considéré comme un sous-secteur porteur de croissance au Mali, l’élevage revêt une importance 
économique considérable pour le pays. Selon les statistiques du Ministère en charge de l’élevage, ce 
sous-secteur contribue au revenu des populations rurales pour près de 80% dans les systèmes 
pastoraux et 18% dans les systèmes agro-pastoraux et constitue la principale source de subsistance 
pour plus de 30% de la population malienne. Il est crédité de 25% au PIB du secteur primaire et à 
15,2% en 2013 au PIB national, derrière les produits de l’agriculture (16,2%) et devant l’or (7,2%) 
selon le rapport 2015 de l’INSTAT. L’élevage représente le 3ème secteur d'exportation après l'or et le 
coton. En 2015, les exportations d’animaux sur pieds se chiffraient à plus de 103,4 milliards de FCFA  
en 2015 (DNPIA, 2016). 
 

A la base de cette performance, se trouvent, un cheptel important (plus de 17 millions d’UBT toutes 
espèces confondues) qui fait du Mali le premier pays d’élevage de l’UEMOA et le second en Afrique 
de l’Ouest derrière le Niger. Le cheptel est majoritairement composé de bovins avec plus de 11 
millions de têtes, suivis des ovins-caprins avec 36 millions de têtes, des camelins avec 959 500 têtes 
et de la volaille traditionnelle avec des effectifs évalués à près de 35 095 600 sujets.  
 
Le Mali est le plus gros producteur de lait de vache de la zone UEMOA devant le Niger. Sa 
production est estimée à environ 780 millions de litres (DNPIA 2016). Elle est assurée à 98% par les 
élevages traditionnels et à 2% par les élevages périurbains à caractère semi-intensif sédentarisé 
(source : IER). 
 
Malgré le potentiel laitier mobilisable sur l’ensemble du cheptel, les politiques et stratégies en faveur 
de la promotion de la filière laitière, le pays reste un des plus gros importateurs de produits laitiers 
pour satisfaire les besoins de consommation. En effet, en 2014, les importations en lait ont 
représenté 60 millions de litres équivalent lait, la plus grande partie étant importée sous forme de lait 
en poudre dont le prix est subventionné pour des raisons de sécurité alimentaire par l’Etat malien; soit 
environ 20 milliards de FCFA (DNCC). Cette pratique met en lumière le dilemme auquel font face les 
pouvoirs publics  
 
 

2. Description des différentes sous-filières 

• Les principaux acteurs 

Les acteurs intervenant dans la filière lait au Mali sont nombreux et de type très divers :  

Les Eleveurs :  la majeure partie des éleveurs qui produisent du lait est constituée de pasteurs et 
d’agro-pasteurs pratiquant l'élevage extensif, qui assurent 70% de la production régionale de lait, et 
quelques fermes intensives, qui se sont développées aux abords des villes. Des mutations 
                                                           

1 3 janv. 2018 - Selon le rapport de l'enquête nationale sur l'emploi auprès des ménages (ENEM), la population 

malienne est estimée à 18 millions d’individus. 
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importantes sont actuellement en cours dans les systèmes d’élevage permettant une réelle 
augmentation de la production et de la collecte. Cela témoigne du processus d’innovations en cours. 
Des ateliers laitiers se développent dans les élevages, à Bamako comme en Régions. La 
différenciation des éleveurs (péri-urbains, agro-pasteurs, pasteurs) s’accélère avec en particulier 
l’émergence et la structuration d’éleveurs péri-urbains intensifs. Or ceux-ci peuvent très rapidement 
saturer le marché et créer des situations de surplus de production par rapport aux capacités 
d’écoulement et d’achat des industriels. Pendant que les prix proposés par les producteurs restent 
toujours élevés, les entreprises n’ont développé aucune stratégie de négociation adaptée au 
contexte. 

Il est urgent que la Stratégie nationale lait local change son focus en s’intéressant d’avantage aux 
maillons avals de la filière et en prenant en compte la question de la différenciation accélérée des 
éleveurs (risque de marginalisation des pasteurs et des agropasteurs dans une filière dominée par 
des éleveurs péri-urbains). 

 

Les Organisations d’Eleveurs :  Des organisations paysannes (OP) se structurent actuellement sur 
le lait au sein du réseau FENALAIT. L’expérience du réseau FENALAIT (avec les appuis de projets) 
montre le rôle crucial que peuvent jouer les OP pour organiser la collecte du lait (modèle de centre de 
collecte et de point de collecte avancé) et ainsi contribuer à structurer la filière. 

 

Les Collecteurs :  C’est un maillon faible récurrent de la filière mais qui est en train d’évoluer en 
milieu rural comme autour des villes au travers d’initiatives privées individuelles (jeunes à vélo et 
motos). Les collecteurs sont encore peu organisés / structurés de façon collective mais la collecte se 
développe malgré tout. La collecte reste chère, ce qui constitue une perte pour tous les acteurs de la 
filière.  

Unités laitières artisanales :  La transformation traditionnelle/ artisanale est exclusivement réservée 
aux familles d’éleveurs, aux femmes d'éleveurs, productrices. La transformation artisanale a souvent 
un caractère familial et existe aussi dans les systèmes pastoraux en période de forte production de 
lait. 

L’appellation « unité laitière » ou « mini-laiterie » recouvre des réalités très diverses. Il existe en effet 
une multitude de formes d’unités laitières selon leurs modèles techniques, économiques, 
institutionnels et sociaux. Cette diversité répond à des contextes locaux différents, et est aussi le fruit 
des visions différentes des supporters de la filière. Les unités artisanales ont pourtant souvent en 
commun un faible niveau d’équipement et un faible niveau de maîtrise technique et de l’hygiène. Il y a 
aussi une relative uniformité des produits mis sur le marché et qui sont souvent de moins bonne 
qualité que les produits industriels locaux. La transformation traditionnelle en milieu urbain, consiste 
en une simple modification de la structure du lait par pasteurisation, fermentation, ou par apport de 
ferments spécifiques à l’aide d’équipements et d’emballages simples voire sommaires. Cette 
transformation utilise surtout comme matière première le lait en poudre importé. 

Toutes les unités artisanales sont de plus confrontées à deux problèmes majeurs : (i) la difficulté de 
conserver le lait et les produits transformés – autrement dit la garantie de la chaine du froid ; et (ii) les 
pertes (méventes) en hivernage. Aujourd’hui le modèle « centre de collecte et points de collecte 
avancés » semble le plus dynamique (certains affichent d’ailleurs des taux de progression records !) 
alors que le modèle de mini-laiterie – qui collecte et transforme le lait -  pourtant plus ancien, semble 
stagner, voire régresser. Les solutions doivent cependant être adaptées à chaque contexte local, en 
particulier au marché accessible par l’unité.  
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Les mini-laiteries :  elles constituent les acteurs de la collecte et de la transformation de produits 
laitiers. Elles sont disséminées à travers tout le Mali et participent à l’approvisionnement des 
populations en lait et produits laitiers. Elles sont implantées dans le District de Bamako et dans 
certaines villes secondaires du pays (Koutiala, Niono, San, Sikasso, Koumantou, Fana, Bougouni, 
Kayes, Kassaro, Cinzana, etc.). Au Mali on rencontre plus d'une centaine de mini-laiteries qui 
valorisent la production locale mais qui ont aussi recours à la poudre de lait. Ces petites unités de 
transformation sont promues par des coopératives, des privés et par des Groupements d’Intérêt 
économique, souvent appuyés lors des phases de démarrage par des partenaires techniques et 
financiers. La plupart de ces unités sont installées dans les zones périurbaines ou dans les bassins 
d’élevage où elles bénéficient d’un accès relativement facile au lait frais local. Pour toutes ces unités, 
le lait frais collecté dans un rayon de 20 à 30 Km est transformé en lait pasteurisé, lait caillé sucré, 
yaourt brassé, crème mature, lait caillé nature et même en fromage. Les équipements de ces unités 
sont sommaires (casseroles, réchaud à gaz, congélateurs, mixeuse électrique, écrémeuse, glacières 
et petits instruments de mesure) et le personnel généralement limité entre 3 et 8 personnes selon le 
volume de la production. 

Unités industrielles locales de transformation de p roduits laitiers :  Toutes les unités industrielles 
se trouvent à Bamako. Parmi les cinq unités majeures (Mali Lait, Euro Lait, Harry Délices, DIABY Lait 
et Mam Cocktail), Mali Lait est l’unique acheteur significatif et régulier de lait local. Euro Lait en 
achète aussi régulièrement mais en très petites quantités. Les entreprises Vivalait et Incolac 
reconditionnent uniquement le lait en poudre.  

Le maillon industriel semble le nouveau goulot d’étranglement de la filière alors que, d’une part du lait 
local est maintenant disponible en quantité, en qualité et de façon de plus en plus régulière (moindre 
saisonnalité), et que, d’autre part, la demande des consommateurs pour des produits locaux de 
qualité est importante. Or toutes les unités industrielles prévoient d’augmenter leurs capacités de 
production, ou sont en cours d’augmentation. Il y a une opportunité à saisir pour que cette 
augmentation de capacités se fasse au profit du lait local et non de la poudre, d’autant plus que tous 
estiment qu’il y a un marché pour des produits 100% lait local de qualité.  

Les industries nationales sont des laiteries transformant plusieurs milliers de litres de lait par jour (de 
1000 à 30 000 litres DNPIA, 2016), et distribuant leurs produits au niveau national et souvent dans les 
capitales d'Afrique de l'Ouest pour le cas de VIVALAIT. Elles sont généralement des entreprises 
privées hormis Mali Lait, issu de la privatisation d’une ancienne entreprise publique. Leur premier 
objectif de transformation du lait local est loin d’être une réalité aujourd’hui compte tenu des difficultés 
de négociation du prix d’achat du lait aux producteurs. Cette situation actuelle est à l’origine de 
l’orientation des unités industrielles fonctionnelles actuellement (Mali-lait SA) vers la reconstitution du 
lait en poudre. Par exemple Mali-lait transforme à partir de la poudre de lait près de 30 000 litres 
d’équivalent lait par jour. Aujourd’hui en dehors de Mali Lait  qui utilise près de 4000 litres de lait local, 
c’est une infime quantité de lait cru qui est livrée aux unités industrielles implantées à Bamako 
(Eurolait, DIABY- LAIT).  

 

Malgré les efforts déployés par l’Etat dans ce secteur pour doper la production nationale, les unités 
industrielles, tardent à honorer leurs engagements pris dans leurs cahiers de charges de prioriser la 
production nationale dans l’approvisionnement de leur usine de conditionnement et de transformation. 
Les éleveurs ont ainsi interpellé la nouvelle ministre de l’Elevage et de la Pêche, Mme KANE Rokia 
Maguiraga, lors de sa tournée le 2 Février 2018 dans la région de Koulikoro. 
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Pour rappel, en juillet 2018, les producteurs de lait ont tenu une conférence de presse à la Direction 
des Finances et du Matériel du Ministère de l’Agriculture pour exprimer leur colère suite à la baisse 
unilatérale du prix d’achat du lait cru fait par leur partenaire principal, Mali-Lait-Sa en les obligeant à 
diminuer le prix du litre de lait de 400 à 350 FCFA.  

Une subvention de l’État à travers le programme présidentiel d’urgences sociales d’une valeur de 660 
millions de FCFA complétée par l’apport personnel des éleveurs et producteurs laitiers, permettra à la 
Coopérative des professionnels de la filière lait (PROFILAIT) de disposer dans quelques mois d’une 
unité laitière pour la transformation du lait local (Source : L’Essor). 

 

Tableau 1 : Types de produits des unités industrielles sur les marchés des grandes villes du Mali : 

Type de produit  Produit  Marque  Composition  Lieu de production  

Laits  

Lait entier Mali Lait Poudre de lait Bamako 

Lait frais Candia Poudre de lait RCI 

Lait  DIABY Lait Lait entier reconstitué Bamako 

Lait entier Candia Poudre de lait RCI 

Lait UHT Roses ou Candia Lait entier Allemagne 

Lait entier UHT Candia Lait (origine France) France 

Lait Frais Incolac Lait entier Belgique 
Source : IRAM (2017) 

Tableau 2: Capacité des cinq principaux industriels laitiers à Bamako 

 Mali Lait  Euro lait  Mam Cocktail  Harry Délices  DIABY Lait*  

Volume 
lait local 

De 8.000 à 
12.000l/j. Forte 

croissance depuis 
2 ans avec 

plusieurs produits 
à 100% lait local. 

Objectif de 
15.000l/j 

300l/j 
Anecdotique 

dans le modèle 
technique, mais 
les achats sont 
réguliers et un 
produit est à 
100% local 

De 300 à 5.000l/j 0 pour le 
moment. Mais 

projet de mettre 
en place une 

ligne dédiée de 
5.000l/j 

0. 
Pourtant une ligne 
dédiée au lait local 
a été installée et 

n’a jamais 
fonctionné 

Volume 
poudre 

50.000l/j et 
devrait passer à 

75 voire 
100.000l/j 

prochainement 

30.000l/j t 10.000l/j 1.000l/j 15.000l* 

Achat lait 
local 

6j/7 4j/7 ? 0 pour le 
moment 

0 pour le moment 

Prix 
d’achat 

400FCFA/l 400FCFA/l ? 0 pour le 
moment 

0 pour le moment 

Source : IRAM (2017) 

 

Distribution :  Les ruptures d’approvisionnement des boutiques d’alimentation sont fréquentes, à 
Bamako comme en régions, y compris à des périodes de méventes pour les unités laitières 
artisanales. Il y a un vrai manque de médiation commerciale entre unités laitières et distributeurs / 
revendeurs. C’est un maillon faible et récurent de la filière. Les supporters de la filière sont d’ailleurs 
peu compétents sur ces aspects de médiation commerciale. 
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Consommateurs :  Traditionnellement offre et demande varient en sens inverse : les mini-laiteries en 
zone agropastorale collectent le maximum de lait en hivernage lorsque la demande est la plus faible, 
induisant des méventes. Facteur aggravant, c’est aussi la période où beaucoup de lait est 
commercialisé de façon informelle, hors réseau des mini-laiteries, à moindre coût par des pasteurs et 
agro-pasteurs. L’enjeu pour les unités laitières et les éleveurs est de produire lorsque la demande est 
la plus haute et d’intégrer l’ensemble des éleveurs dans la filière pour éviter les compétitions à 
certaines périodes critiques. Il semble y avoir une demande pour certains produits frais, en particulier 
pour un lait pasteurisé local de qualité et pour quelques produits transformés comme le ghee2 et le 
fènè3. 

 

La filière est en croissance : Globalement la filière lait local est en forte croissance. La collecte a en 
effet augmenté considérablement en 10 ans dans le réseau FENALAIT. Ce processus est cependant 
différencié suivant les zones (très marqué à Bamako surtout). 

 

La filière est en changement :  Les femmes, en particulier peules, traditionnellement très impliquées 
dans la filière semblent progressivement évincées. Le modèle mini-laiterie stagne depuis près de 25 
ans et est maintenant largement dépassé par le modèle centre de collecte (surtout bassin laitier de 
Bamako). Les systèmes d’élevage évoluent rapidement et innovent, surtout autour des villes. Alors 
qu’il y a quelques années la collecte était un problème, aujourd’hui certaines unités laitières 
artisanales peinent à écouler le lait local sur le marché. Le goulot d’étranglement s’est déplacé à 
l’aval alors que les industriels reconnaissent tous les qualités (physico-chimique, organoleptique) du 
lait local et que plusieurs semblent prêts à en acheter davantage. Des organisations paysannes se 
structurent sur la filière lait ce qui constituera certainement un levier majeur pour développer la filière.  

 

Il reste cependant des dysfonctionnements important s :  l’offre et la demande ne se croisent pas 
toujours : pic de production au moment où la demande est en baisse, faible qualité bactériologique du 
lait, absence de médiation commerciale et problèmes de distribution, etc. Il n’existe pas de 
concertation interprofessionnelle et les éleveurs sont à ce stade la seule famille professionnelle 
organisée.  

 

3. Mode de consommation et importance du lait dans les régimes alimentaires 

Il a été observé lors de l’étude filière lait en mai 2017 (Nicolas ROUSSEAU, Expert transformation 
lait) une attirance particulière des consommateurs maliens pour les produits lactés « gras », le 
traditionnel Fèné s’inscrit parfaitement dans cette ligne de produits laitiers. En effet, si on prend 
l’exemple des yaourts présents sur le marché malien (Yoplait de Eurolait, Mali-Lait, Harry Délice 
etc.), tous ont des taux de MG qui avoisinent 1,5% (soit 15 gr de matière grasse pour 1 000 gr de 
produit). 

Les types de produits consommés varient d’une ville à l’autre. La poudre de lait reste dominante 
partout et en particulier à Bamako. Dans les villes secondaires, les produits locaux occupent 

                                                           

2 Beurre liquide 

3 Crème maturée 
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toujours une plus large place : lait frais, lait caillé, Fenè et Sirimé. La proximité du milieu rural, l’actif 
réseau de distribution et la taille réduite de l’espace urbanisé favorisent l’approvisionnement des 
ménages en lait et produits dérivés issus de la production périurbaine locale. A Bamako au 
contraire, 60% des foyers ne consommant pas de lait frais indiquent des difficultés d’accès au 
produit, et 17% un prix trop élevé.  Le marché est assez bien segmenté et on ne retrouve pas les 
mêmes produits dans les supermarchés, les alimentations et les revendeurs :  

• La poudre de lait est cependant toujours le produit le plus distribué sous toutes ces formes 
(vrac, sachets, boites) ; 

 

Figure 1 : Rayon de produits laitiers dans une alimentation de quartier (Extraits Etude filière lait Mali / 
Sikasso - Juillet 2017)  

 

• Concernant les produits frais : 

o Dans les supermarchés, on semble trouver une prédominance de produits importés 
(d’Europe, de la sous-région, du Maghreb, etc.) et une moindre représentation de 
produits maliens ; 

o Dans les alimentations à Bamako, il semble y avoir un équilibre entre les produits 
importés de la sous-région (Sénégal, RCI, Burkina Faso) et produits locaux (Mali Lait, 
Eurolait, Diaby Lait, Harry Délices, etc.). Il n’est pas rare de trouver une référence d’un 
produit d’une mini laiterie locale, mais la conservation de ce produit est en général 
moins bonne que celle des produits industriels. 

Dans les villes secondaires, des ruptures d’approvisionnement en produits frais (lait pasteurisé, lait 
caillé, yaourt) sont fréquentes et de façon très régulière. Les alimentations se plaignent d’ailleurs de 
livraisons trop peu fréquentes et irrégulières et estiment qu’elles ne satisfont pas la demande locale 
des consommateurs en produits de qualité, surtout en saison sèche. Cependant, alors que certaines 
alimentations manquent de produits frais, des mini-laiteries souffrent de méventes de leurs produits, 
traduisant ainsi des problèmes de connections entre mini-laiteries et distributeurs/revendeurs. 
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Tableau 3 : Types de produits consommés (pourcentage de la consommation totale en Kilos 

Equivalent Lait) (d’après Poccard et Corniaux, 2007b) 
 

Produits   Bamako  Ségou  Sikasso  Mopti  

Lait frais   13 20 28 26 

Lait Caillé  3 7 16 5 

Fenè    0 15 15 8 

Yaourt   1 1 6 0 

Poudre   75 40 29 30 

Concentré  2 2 1 1 

Fromage  0 1 0 1 

Beurre   4 0 2 2 

Sirimé   1 14 4 28 

Source : Corniaux (2013) 
 
La variété des produits laitiers reflète la diversité des modes de consommation : 
 

 Sous forme de boisson : pratique courante soutenue par une chaleur persistante la quasi-totalité 
de l’année. Le lait frais cru est ainsi apprécié pour son caractère rafraîchissant à toute heure de la 
journée. Le lait est également consommé sous forme de boisson le matin au petit déjeuner. Pur, 
mélangé au chocolat pour les enfants ou au café pour les adultes, il entre dans de nouvelles 
habitudes alimentaires influencées par le mode de vie urbain. Le lait en poudre est ici très prisé. 
 

 Sous forme de bouillie : la préparation d’une bouillie lactée pour le petit déjeuner est très 
commune. Il existe autant de recettes que de ménagères. Elle est à base de brisures de céréales 
(mil, maïs, riz) qui sont mélangées au féné, plus goûteux, ou à du lait caillé. La bouillie peut être 
consommée lors du repas du soir. 

 

 Sous forme de dégué : la fabrication du dégué est aussi populaire que celle de la bouillie. Il n’est 
d’ailleurs pas davantage standardisé dans les proportions de ses constituants. Le mélange peut 
être marqué par des préférences ethniques selon le degré de fermentation de la farine de mil ou 
selon le produit laitier utilisé.  

 

 Dans la sauce : le sirimé entre dans la composition de plusieurs sauces (fakoye) ou de certains 
plats festifs et traditionnels (riz au gras) et son usage est relativement spécifique. Il est plus 
souvent consommé par les populations originaires du nord du Mali (Songhaïs). 
 

 Sous forme de desserts : les produits laitiers sont souvent distribués purs ou mélangés au cours 
de la journée comme « friandises », notamment pour les enfants. Le lait caillé sucré et le féné 
entrent dans cette catégorie. On y retrouve les yaourts et le fromage fondu en milieu urbain, mais 
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aussi de plus en plus en milieu rural où des habitudes alimentaires favorables à la consommation 
de produits laitiers importés se sont souvent installées.  

 
La promotion des produits issus de la filière locale peut contribuer à l’accroissement de la 
consommation laitière les années à venir.  
 

4. Synthèse 

Le constat reste toujours amer quant à la valorisation du lait local au Mali. Malgré les effectifs du 
cheptel national et son potentiel de production en lait, le Mali importe chaque année pour près de 20 
milliards de FCFA de lait et produits laitiers pour couvrir les besoins de sa population. Afin de 
permettre une utilisation optimum du lait local, de nombreux efforts doivent être consentis par l’Etat et 
les opérateurs privés, dont les éleveurs, pour résoudre la difficile équation du lait en poudre importé, 
les difficultés liées à la collecte à grande échelle, et relever le niveau de compétitivité et de 
diversification des entreprises de transformation de lait. Aussi, la consommation moyenne annuelle 
par habitant reste encore très faible. Selon différentes estimations la consommation per capita de lait 
au Mali se situerait autour de de 50 l pour une norme admise par la FAO de 60 litres par personne et 
par an. Cependant les premiers résultats d’enquêtes réalisées auprès des ménages dans les 
principales villes du pays, dans le cadre d’un programme de recherche sur les politiques laitières 
ouest africaines (programme REPOL cf. section III A] 2.), font état d’un niveau de consommation 
autour de 50 à 60 l/pers/an. Les pays développés sont dans une fourchette de consommation de lait 
de 80 à 90 litres par habitant et par an. 
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Figure 2 : Schéma des filières laitières au Mali
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Statistiques nationales sur la filière laitière 
1. Données régionales sur l’élevage « Mali » 

 

Figure 3 : Les 8 régions du Mali (source : Google Images) 

La structure administrative du Mali se compose de huit (8) Régions (Kayes, Koulikoro, Sikasso, 
Ségou, Mopti, Tombouctou,  Gao, et Kidal), un District, celui de Bamako la capitale, quarante-neuf 
(49) Cercles, et 703 Communes dont 96 urbaines. 

 

• Effectifs animaux (bovins, ovins, caprins, camelins) 

L’effectif du cheptel national au 31/12/16 est estimé à 10 941 400 bovins, 15 900 500 ovins, 22 141 
650 caprins, 549 270 équins, 999 200 asins, 1 028 700 camelins. Les estimations sont faites sur la 
base des données du recensement national du cheptel auxquelles ont été appliqués des taux de croît 
moyens annuels de 3 % pour les bovins, 5 % pour les ovins/caprins. L’évolution des effectifs au cours 
des dix dernières années est donnée au tableau suivant : 
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Tableau 4 : Evolution des effectifs du cheptel des dix dernières années 

Année  Bovins  Ovins  Caprins  Camelins  
2007  8 141 459  9 761 578  13 593 063  852 880  
2008  8 385 703  10 249 657  14 272 716  869 305  
2009  8 896 392  11 300 247  15 735 670  904 425  
2010  9 163 284  11 865 259  16 522 454  922 514  
2011  9 438 182  12 458 522  17 348 576  940 964  
2012  9 721 328  13 081 448  18 216 005  959 783  
2013  10 012 968  13 735 521  19 126 805  978 979  
2014  10 313 357  14 422 297  20 083 145  998 558  
2015  10 622 620  15 143 415  21 087 150  1 008 440  
2016  10 941 400  15 900 500  22 141 650  1 028 700  

Source : DNPIA (2017) 

• Production de lait 

La production moyenne annuelle de lait est obtenue en multipliant la production moyenne journalière 
de lait par espèce par la durée moyenne de la lactation. 

Le cheptel laitier malien compte environ 30 millions de têtes pour une production estimée à plus de 
780 millions de litres (DNPIA 2016). Cette production pourrait encore être augmentée en améliorant 
le potentiel génétique ainsi que les techniques et conditions d'élevage (alimentation, soins sanitaires). 
La consommation, bien que limitée par le faible pouvoir d'achat de la population, est soutenue et 
augmente parallèlement à l'urbanisation. Les dernières enquêtes réalisées auprès des 
consommateurs des principales villes maliennes font état d'une consommation moyenne de 50 à 60 
litres par an avec de grandes différences entre les individus. 
La production laitière tout comme la consommation est vivace au Mali, mais elles n'arrivent pas 
toujours à se rencontrer faute d'un circuit de collecte et de distribution suffisamment développé. En 
effet, le lait est un produit fortement périssable même transformé. Le lait local n'arrive donc au 
consommateur ni en quantité ni en qualité satisfaisante ou à un prix inabordable. La filière laitière 
malienne souffre essentiellement de l'irrégularité de l'approvisionnement en lait local faute d'une 
alimentation suffisante pour les bêtes en période sèche, période où la demande de produits laitiers 
est la plus forte. Le lait de collecte contrôlé ne représenterait que 1 à 1,5% de ce disponible 
laitier . L’énorme majorité du disponible laitier ne passerait donc pas par des circuits formels de 
commercialisation et serait soit autoconsommé soit commercialisé dans des circuits informels (IRAM 
juillet 2017). 

Tableau 5 : Effectifs des femelles en lactation par espèce et par région : Source DNPIA (2016) 

Régions  Bovins  Ovins  Caprins  Camelins  
Kayes 186 442 1 381 013 1 398 225 941 
Koulikoro 251 200 995 760 1 761 900 3 531 
Sikasso 279 040 884 753 1 059 488 0 
Ségou 197 472 1 041 000 1 648 988 267 
Mopti 490 176 2 199 000 3 170 100 5 557 
Tombouctou 177 160 1 509 750 2 504 175 70 719 
Gao 150 902 2 425 875 3 209 925 78 837 
Kidal 12 432 1 442 888 1 825 125 179 619 
Bamako 5 800 45 338 28 313 0 
TOTAL 1 750 624 11 925 375 16 606 238 339 471 
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Figure 4 : Estimation de la production laitière par 

espèces 

Figure 5 : Evolution de la production laitière par 

espèces 

 

2. Importations de produits laitiers 

Les importations officielles de lait en poudre se situeraient autour de 60.000 à 70.000t/an (équivalent 
lait, soit autour de 10.000 t de poudre). Cependant, les importations réelles pourraient atteindre 
150.000 t (équivalents laits) / an, soit entre 1/3 et 1/6 des besoins du pays en lait. Il est estimé 
(Corniaux 2013) que la consommation rurale est essentiellement couverte par l’autoconsommation de 
lait local et que la consommation de la capitale est essentiellement couverte par les produits 
transformés ou reconditionnés au Mali ou dans la sous-région mais issus de lait en poudre importé. 
Les villes secondaires seraient dans une situation intermédiaire (90 à 95% de poudre à Bamako, 85% 
à Ségou, 80% à Sikasso et 50% à Mopti). 
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Source : IRAM (2017) 

 

3. Consommation de produits laitiers 

Données de consommation en produits laitiers 

L’estimation du niveau de consommation de produits laitiers par habitant est très peu fiable. La 
consommation varie énormément suivant les revenus, l’ethnie, le lieu (urbain vs rural). Les valeurs 
proposées par la littérature sont donc très variables de 50 à 60 kg/hab./an (62kg=recommandation 
FAO). On peut retenir une valeur de besoin laitier entre 500.000 et 900.000 tonnes de lait / an.  
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Tableau 6 : Estimation de la consommation en différents produits laitiers à Bamako et à Sikasso 

 
Bamako  Sikasso  

Produits 

en % de la 
consommation 
totale en Kilos 
Equivalent Lait* 

en % de la 
consommation 
totale en Kilos 
Equivalent Lait* 

en kg équivalent 
lait / hab. / an** 

% de la 
population 
consommant 
ce produit** 

Lait frais  13 28 15 86% 

Lait Caillé  3 16 7 86% 

Fènè  0 15 10 48% 

Yaourt  1 6 

Poudre  75 29 20 94% 

Concentré  2 1 

Fromage  0 0 

Beurre  4 2 

Sirimé  1 4 

Total 100% 100% 52 kg EL/hab./an 

Source : IRAM (2017) 

La poudre de lait (en vrac ou conditionnée) et les produits à base de poudre de lait dominent très 
largement le marché (alimentations et supermarchés) des produits laitiers au Mali.  

Cependant les produits locaux frais (Mali Lait, Eur olait, etc.) se vendent très bien , notamment 
ceux intégrant du lait local (ou à base de lait local). La demande des consommateurs semble être 
supérieure à l’offre, en particulier en contre saison et dans les villes secondaires où il existe des 
ruptures d’approvisionnement. Les produits industriels, qu’ils soient à base de lait local ou de poudre, 
se conservent mieux que les produits artisanaux. 

Les emballages sont différents suivant le lieu de vente : plus sophistiqués dans les supermarchés 
(par exemple lait caillé en bouteille plastique), plus simples dans les alimentations (par exemple lait 
caillé en sachet thermo-soudé) et basique dans la rue (lait caillé en simple sachet noué).  

4. Prix à la consommation et à la production 

Prix et compétitivité prix des produits à base de l ait local 

Le tableau ci-dessous présente des relevés de prix sur une large gamme de produits laitiers afin 
d’apprécier le niveau de compétitivité du lait local face aux produits importés. 
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Tableau 7 : Exemple de relevés de produits et prix à Bamako, Sikasso et Koutiala (mars-avril 2017) 

 
Prix 
consommateur 
(FCFA) 

Prix 
consommateur 
(FCFA/kg) 

Prix en équivalent 
lait (FCFA/l) (cf. 
définition ci-après) 

Produits locaux à partir de lait local 
Sachet lait cru  250 à 400 250 à 400 
Sachet lait pasteurisé  350 à 500 350 à 500 
Pot crème fraiche Mali Lait 200g 750 à 825 3.750 à 4.225 375 à 422(1) 
Pot crème fènè Mali Lait 200g 325 1.625    1.625 (2) 
Pot fromage frais Câlin Yoplait 200g 500 2.500 800(3) 
Produits locaux à partir de poudre 
Pot yaourt 125g Mali Lait, Harry Délice 
ou Yoplait* 

225 à 250 1.800 à 2.000 1.800 à 2.000 

Sachet lait caillé 200g Mali Lait ou 
Diaby Lait ou Yoplait* 

150 750 750 

Lait pasteurisé Mali Lait 20cl* 150 750 750 
Produits importés de la sous-région (RCI, Sénégal, Ghana, Maroc) 
Pot de yaourt aux fruits Ardo, 100g*  250 2.500 2.500 
Pot de yaourt nature Yoplait, 125g*  325 2.600 2.600 
Spécialité à tartiner St Avé / Sania 
(huile végétale + poudre de lait), 200g*  

500 2.500 - 

Vache qui rit, 120g  600 5.000 - 
Produits importés (Monde) 
Lait en poudre en vrac (alimentation)*  2.400 300(7) 
Lait en poudre acheté par les 
industriels (full cream, bonne qualité) 

 1609 201(7) 

Sachet lait en poudre Nido de 26g* 200 7.692 962(7) 
Boites lait en poudre Nido (400 à 
2500g)* 

2.500 à 16.000 5.000 à 7.000 625 à 875(7) 

Bouteille lait entier Candia 1 litre 1.375 1.375 1.375 
Yaourt Elles & Vire (4x125g) 2.350  4.700 4.700 
Fromage frais Câlin Yoplait 450g 4.100 9.100 2.912(3) 
Pot de crème fraiche 15% Bridelice 
20cl  

1.900 9.500 1.900(4) 

Plaquette de beurre Elle & Vire, 200g 1.100 à 1.350 5.500 à 6.750 250 à 307(5) 
Margarine Blue Band (huile végétale), 
250g 

500 2.000 - 

    
Camembert Président, 250g  3.900  15.600    2.228(6) 
Note : * = à base de poudre de lait ; (1) : ne tient pas compte de la valorisation du lait écrémé, 
rendement à 10% ; (2) aucun égouttage ; (3) rendement à 32% ; (4) rendement à 20% ; (5) 
rendement à 4,5% (lait écrémé non valorisé) ; (6) rendement à 14% ; (7) rendement à 12,5%. Le 
détail des relevés de produits et prix est donné en annexe. 

Compétitivité prix du lait local  

• Le lait local pasteurisé n’est pas compétitif (en termes de prix) en zones urbaines face à la 
poudre de lait en vrac, souvent de basse qualité, que l’on trouve dans les alimentations et sur 
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les marchés : 500FCFA/l pour le lait pasteurisé local contre 300 FCFA/l (équivalent lait) pour 
de la poudre en vrac. Le lait local n’est pas compétitif (prix) face à la poudre achetée par les 
industriels (autour de 200 FCFA/l équivalent lait). Pour autant la qualité gustative du lait local 
est très appréciée par les consommateurs et de plus les industriels ne peuvent s’en passer 
pour réaliser certains produits (cf. chapitre sur la transformation). 

• En revanche le lait local pasteurisé est compétitif (en termes de prix) face aux boites de lait en 
poudre de qualité (par exemple Nido 400, 900 ou 2500g). En particulier il est largement 
compétitif face au sachet Nido de 26g que l’on trouve dans toutes les alimentations et 
kiosques et qui revient approximativement à 1.000FCFA/l (équivalent lait), soit deux fois le prix 
du lait pasteurisé local. 

 

 

Figure 5 : Rayon de produits laitiers dans un supermarché : en bas, produits locaux (Mali lait) à 
base de poudre et/ou de lait local, au milieu produits du Sénégal à base de poudre, et en haut, produits 
importés d'Europe 

Les autres produits transformés à partir de lait local (fromage frais, crème fraiche) sont compétitifs (en 
termes de prix) face aux produits importés, dans un rapport de 2 à 4. 

Compétitivité hors prix : Face à la poudre de lait commercialisé en n vrac et la poudre de lait low-cost, 
la question de compétitivité n’est plus vue sous l’angle prix et/ou qualité mais plutôt en terme de 
disponibilité et accessibilité :  

• Dans les alimentations où les coupures d’électricité sont fréquentes, les produits industriels à 
base de poudre (lait caillé, yaourt, lait pasteurisé) se conservent beaucoup plus longtemps 
que les produits à base de lait local des mini-laiteries. Ce point sera analysé dans le chapitre 
dédié aux processus de transformation. 

• Les produits des industriels sont beaucoup plus attractifs que les produits des mini-laiteries 
(gamme plus large, meilleure packaging, signes de qualité, etc.). 

• Les produits industriels sont en général beaucoup plus disponibles. 
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5. En résumé : le marché du lait au Mali 

Depuis environ 25 ans que se développent les mini-laiteries, le contexte laitier et la filière ont 
significativement changé. L’enjeu pour la production laitière en péri-urbain n’est plus sur la production 
du lait mais plus sur la commercialisation. Il y a donc un déplacement du goulot d’étranglement à 
l’aval de la filière. La couverture des besoins en produits laitiers par le lait local est très variable selon 
le type de produit (par exemple : bonne couverture en lait cru malgré une forte saisonnalité et très 
faible couverture en fromage, lait concentré, lait en poudre). Malgré l’absence de statistiques fiables, 
il est cependant clair que la vente est d’autant plus importante qu’elle concerne des élevages situés à 
proximité des points de collecte et des centres de consommation que sont les zones urbaines. Elle 
l’est naturellement aussi dans les systèmes d’élevage semi-intensifs qui misent sur ce revenu et 
impliquent des dépenses courantes beaucoup plus élevées que dans les systèmes transhumants 
pour lesquels le bétail est à la fois une réserve financière peu valorisée. 

Le marché du lait est urbain et très localisé. La demande en ville augmente mais le pouvoir d’achat 
des populations reste faible, ce qui limite fortement le potentiel de développement de la vente de 
produits transformés. Il est donc vendu essentiellement en frais ou très peu transformé ou conservé 
(lait porté à 80°C pour la pasteurisation). Les produits artisanaux à plus forte valeur ajoutée comme le 
fromage, le ghee (beurre liquide) et le féné, produits par des femmes ou des organisations de 
producteurs, ont également du succès et contribuent plus généralement aux objectifs de hausse des 
revenus et de création d’emplois. Pour que ces activités réussissent, les producteurs et négociants 
doivent être incités à commercialiser des produits sains et sûrs et à développer de nouveaux produits. 

La demande en lait est toujours forte et croissante, notamment en raison de l’urbanisation croissante 
du pays. Le lait local jouit, auprès de certains clients, d’un avantage comparatif en termes gustatifs, 
mais le lait en poudre reste compétitif compte tenu de sa qualité hygiénique et de son prix de revient. 
Selon des analyses réalisées sur certaines laiteries, le prix de revient du litre de lait frais était de 
l’ordre de 305 FCFA/l contre 200 à 250 FCFA/l pour le lait reconstitué à partir de poudre. Ceci signifie 
clairement un manque de compétitivité tarifaire du lait local. A noter que le Tarif Extérieur Commun 
(TEC) CEDEAO a cherché à faciliter l’accès des denrées de première nécessité à ses membres, en 
taxant au minimum le lait importé, soit 5%. Ce taux pénalise la rentabilité de la filière du lait local. La 
question reste de savoir si l’organisation de cette filière permet ou permettra une production de lait 
local à un coup suffisamment bas. 

Le marché du lait local bien que porteur, eu égard à la demande des consommateurs qui semble être 
supérieure à l’offre, est confronté à la faiblesse et à l’irrégularité de l’approvisionnement. Les produits 
industriels, qu’ils soient à base de lait local ou de poudre, se conservent mieux que les produits 
artisanaux. 

Les importations de poudre de lait dominent largement la filière lait formelle. La très faible protection 
du lait local (TEC CEDEAO à 5%) est aggravée par le fait que les importations non-déclarées sont 
probablement supérieures aux importations déclarées, par l’importation croissante de poudre low-cost 
et par les campagnes publicitaires massives des industries de la poudre. Le disponible laitier 
théorique est pourtant énorme étant donné le cheptel bovin considérable, mais le lait collecté dans le 
circuit formel ne représente qu’une infime partie (1 à 1,5%) de ce disponible laitier. Ainsi les achats de 
lait local par les industriels ne représentent que 2% des importations. Note d’optimisme, la collecte de 
lait local et son utilisation par la firme Mali Lait en particulier sont en forte augmentation depuis 5 ans 
(+670% de collecte en 10 ans dans le réseau FENALAIT). Aujourd’hui la collecte au sein du réseau 
FENALAIT est d’ailleurs supérieure aux achats de lait local des industriels qui deviennent le nouveau 
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goulot d’étranglement de la filière. Par ailleurs il ne faut pas conclure trop rapidement à la non-
compétitivité prix du lait local. Certes il n’est pas compétitif face aux importations de poudre low-cost 
ou face à la poudre vendue en vrac dans les alimentations, mais il est compétitif face à certains 
produits, en particulier face au lait Nido (pourtant très répandu) et face à certains produits transformés 
importés (yaourts, fromages frais, etc.). Il existe donc bel et bien des créneaux possibles de 
compétitivité à exploiter, d’autant plus que le lait local a des qualités physico-chimiques et 
organoleptiques reconnues par les industriels et les consommateurs finaux. 
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Politiques, projets et stratégie de développement du secteur 

laitier 

 

1. Cadre stratégique et institutionnel 

Au regard de l’importance économique de l’élevage au Mali, plusieurs lois et stratégies ont été 
promulguées pour asseoir le cadre institutionnel à savoir :  
 

 En 2004, création du Ministère de l’Elevage et de la Pêche et adoption de la Politique Nationale 
du Développement de l’Elevage au Mali (PNDEM). La PDEM a pour objectif le développement du 
secteur élevage à l’intérieur du Cadre stratégique pour la croissance et la réduction de la pauvreté 
(CSCRP) ainsi que du Schéma Directeur du Développement du secteur Rural (SDDR). La 
PNDEM est un document de planification stratégique à moyen terme prévu pour la période 2004 
– 2009, mais il est encore cité dans les politiques et plans sectoriels de développement rural de 
l’élevage et de la pêche. Pour atteindre son objectif, la PNDEM s’articule autour de six axes 
stratégiques : (i) l’amélioration de l’alimentation des animaux, (ii) l’amélioration de la santé 
animale, (iii) l’amélioration des performances zootechniques du cheptel, (iv) le développement 
des infrastructures et des équipements en matière de commercialisation et de transformation des 
produits d’élevage, (v) la gestion rationnelle des ressources naturelles et (vi) le renforcement des 
capacités des acteurs. Ce dernier axe vise la consolidation des ressources humaines et 
matérielles, en vue d’entreprendre de manière efficiente les activités de production, de 
transformation et de commercialisation des produits d’élevage. La PNDE a servi de cadre de 
référence sous-sectorielle pour les institutions chargées de l’élevage durant la dernière décennie. 

 
 En 2004, le Ministère de l’Élevage et de la Pêche a mis en place des stratégies de valorisation de 
lait cru local ; de promotion des filières viandes rouges, cuirs et peaux et avicole ; d’amélioration 
de l’alimentation des animaux ; de renforcement de la surveillance épidémiologique des maladies 
prioritaires ; de renforcement des capacités d’intervention du personnel et de formation 
d’éleveurs. 

 

 La Loi d’Orientation Agricole d’août 2006 est le fruit de longues consultations de l’ensemble des 
parties prenantes au développement rural. Cette loi constitue le nouveau cadre de référence la 
politique sectorielle de l’agriculture au Mali. A travers cette loi, le gouvernement malien souhaite 
infléchir la politique agricole vers une intensification et une diversification des productions selon 
les avantages comparatifs propres au Mali. Cette impulsion repose sur une modernisation des 
facteurs de production, une amélioration de l’accès au crédit, une professionnalisation des 
acteurs (renforcement des capacités, statut), une approche chaine des valeurs et de meilleures 
infrastructures. 

 

 La Loi portant charte pastorale et ses décrets d’application qui responsabilisent et impliquent 
davantage les éleveurs/agro-éleveurs et les collectivités territoriales dans l’organisation de la 
protection et de la gestion des ressources pastorales, de la mobilité du bétail (transhumance).  

 

 En 2010 est définie la Politique de Développement Agricole (PDA) qui prend en compte les 
orientations et objectifs de la Politique Nationale de Développement de l’Élevage et privilégie le 
développement d'exploitations privées à caractère intensif de production de viande, de lait, d’œufs 
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et de sous - produits animaux. Les races locales sont préservées et améliorées dans tous les 
systèmes d'élevage.  

 Le programme national d’investissement dans le secteur agricole traduit les orientations de la 
politique de développement agricole en montants financiers. 

 

Ce tour d’horizon présente le dispositif institutionnel dans lequel s’insère les différentes stratégies de 
promotion du lait local.  
 

2. Le lait dans la politique de développement globa l 

2.1 Dépenses publiques dans le sous-secteur de l’élevage 

 
Le Mali fait partie des rares pays africains qui ont consacré au moins 10% de leurs ressources 
publiques à l’agriculture dans la dernière décennie, conformément à l’engagement de Maputo, il 
s’élève à 12% sur la période 2004-2011. En valeur absolue, les dépenses agricoles ont plus que 
doublé entre 2000 et 2010, passant de 84 à 194 millions de dollars. 
 
Les dépenses d’élevage ont été multipliées par 10 en valeur entre 2000 et 2010 en passant de 3 à 
36 millions de dollars. La part réservée à l’élevage dans les dépenses agricoles est passée de 4 à 
18% sur la même période. Elle a progressé continuellement. 
 
Le développement de la production laitière est un axe important des politiques publiques dans le 
domaine agricole au Mali (Bonfoh, 2005). De façon chronologique, trois périodes composent le 
développement de la production laitière au Mali.  
 
Tout comme dans les autres pays du Sahel, la première orientation des politiques dans les années 
1970 reposait sur l’industrialisation laitière suivant le modèle flood développé en Inde avec la mise en 
place de l’Union Laitière de Bamako avec l’appui de l’UNICEF (Corniaux, 2013).  
 
L’analyse des performances en 1983 faisait apparaître une tendance contraire à l’objectif de départ 
de collecte du lait local, à savoir un accroissement du lait importé dans l’approvisionnement.  
 
Dans le cadre de la politique d’autosuffisance et de sécurité alimentaire, le gouvernement du Mali a 
ainsi adopté une nouvelle politique laitière le 12 juin 1985. Les objectifs généraux assignés à cette 
politique étaient de : (i) réduire les importations de lait et de produits laitiers ; (ii) d’améliorer la 
productivité des systèmes d’élevage ;(iii) développer les petites exploitations laitières ; (iv) augmenter 
la consommation nationale de lait. Cette politique nationale laitière a été appuyée par la coopération 
Française à travers le Projet de Développement de la Production Laitière (PDPL) de 1989 à 1990, 
puis l’Opération d’Appui aux Eleveurs Périurbains (OAEP) de 1992 à 1994 et le Projet de 
Développement de l’Agriculture Périurbaine (PDAP) de 1994 à 1998. Les coopérations suisse, belge, 
italienne se sont de plus en plus investies pour soutenir plusieurs initiatives dès les années 1990 
notamment la création du réseau Danaya Nono dans les villes secondaires maliennes avec l’ONG 
ICD (en partenariat avec le CIDR) et la création des petites laiteries autour de Bamako avec l’ONG 
Cab Demeso.  
 

Malgré le potentiel laitier, le Mali, à l’instar des autres pays d’Afrique sahélienne, connaît encore une 
forte dépendance vis-à-vis des importations de lait et produits laitiers (DNPIA, 2013). Cette 
dépendance est préjudiciable à l’économie nationale surtout lorsque les marchés mondiaux 
d’échanges connaissent des hausses de prix sans oublier les coûts des transports, le Mali étant un 
pays continental. Face à cette réalité, le Gouvernement du Mali, dans la perspective de transformer 
les atouts en réalités avait décidé de soutenir le développement de la filière locale de production 



 28

laitière en renforçant le système de collecte, de transformation et de distribution de la totalité du lait 
local. 
S’appuyant sur cette volonté politique clairement exprimée et visant la souveraineté alimentaire, la 
Stratégie de Valorisation de la Production du Lait Cru Local a été élaborée en 2008 en concertation 
avec les acteurs de la filière lait locale. Pour identifier les mesures à mettre en œuvre pour un 
développement durable de la filière lait, la stratégie avait pris en compte le contexte local mais 
également international. L’objectif était de bâtir une approche filière qui intègre autant la promotion de 
la production, de la transformation que de la commercialisation. L’effet recherché était de créer une 
valeur ajoutée aux différents segments de la filière afin de sécuriser l’impact socio-économique au 
bénéfice de tous les acteurs engagés. Aussi, la logique d’intervention visait la mise en synergie des 
différents programmes et projets en cours de préparation et/ou d’exécution. 

L’objectif global de la stratégie était de mettre en place une filière laitière capable d’assurer 
l’autosuffisance en lait et produits laitiers et de renforcer la contribution de la filière lait à la réduction 
de la pauvreté. Plus spécifiquement, la stratégie visait à accroître l’investissement privé et la 
production locale, de créer un environnement global incitatif pour la filière, de renforcer les capacités 
techniques, organisationnelles et institutionnelles des acteurs de la filière laitière, d’assurer 
l’accessibilité et la collecte du lait cru local pour les industries de transformation et de promouvoir les 
industries de valorisation du Lait Local.  

La stratégie est bâtie sur la base des composantes suivantes:  
 Organisation des bassins laitiers ;  
 Appui à la production ;  
 Création de centres de collecte de lait ;  
 Implantation d’unités laitières ; 
 Appui institutionnel. 

 
Après l’évaluation de la première phase en 2016, la seconde phase prendra en compte les aspects 
de commercialisation et de transformation pour une meilleure valeur ajoutée à la production laitière et 
surtout pour résorber le lait issu de l’insémination artificielle dont les quantités sont très importantes.  
 
Aujourd’hui, le défi majeur est de valoriser cette production à travers l’organisation du circuit de 
distribution mais aussi par l’implantation d’unités de transformation laitière. Cette initiative permettra 
de trouver des solutions au problème d’écoulement, d’offrir à la population malienne, divers produits 
laitiers et d’améliorer les conditions de vie des acteurs de la filière lait (Février 2018, Mariam KEITA). 
 
La réalisation d’une Unité de transformation telle que proposée par les producteurs laitiers est 
soutenue par le Ministère de l’Elevage et de la Pêche dans le cadre du Programme présidentiel 
d’urgences sociales qui fait de l’atteinte de la sécurité alimentaire et nutritionnelle une des priorités du 
Mali. Cette unité qui sera gérée par les acteurs de la filière a déjà le soutien des autorités.  
 

3. Projets en cours 

Deux types de projets de promotion de la filière sont en cours : les projets totalement dédiés à la 
filière laitière et les projets ayant des volets consacrés à la filière laitière. 
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3.1 Projets spécifiques à la filière laitière locale 

3.1.1 Programme de développement et de valorisation de la production laitière 

(PRODEVALAIT) 

Le PRODEVALAIT est un programme de l’Etat malien élaboré en concertation avec les 
professionnels de la filière laitière. Le projet de développement et de valorisation de la production 
laitière au Mali a été créé en 2009 (décision N°0050/MEP-SG du 5 Mai 2008), sur financement 
national. Le projet a un coût total de 15 776 204 000FCFA sur une durée initiale de 5 ans.  Une 
deuxième phase du projet est en cours d’exécution et prend en compte les aspects de 
commercialisation et de transformation, la collecte du lait issue de l’insémination artificielle dont les 
quantités sont de plus en plus importantes. 

 
3.1.2 Projet d’Appui à la Filière Laitière Périurbaine du Mali (PAFLAPUM) 

 
Le PAFLAPUM a démarré ses activités en juillet 2005 et est mis en œuvre par VSF Suisse et Cab 
Demeso. Le PAFLAPUM s’inscrit dans les stratégies de mise en œuvre de la politique nationale 
laitière du Mali. Après avoir insufflé un très bon dynamisme dans le bassin laitier de Bamako, une 
quatrième phase est maintenant lancée pour consolider les acquis des phases passées et mettre à 
l’échelle le modèle de collecte de lait mis au point. 
 
Le projet PAFLAPUM IV a pour objectif général d’améliorer de façon durable le revenu des petits 
éleveurs de bétail laitier et la situation nutritionnelle des populations de Bamako et de Kayes à travers 
différentes composantes.  
 

3.1.3 Programme d’Appui aux Filières Agropastorales de Sikasso (PAFA) 

 
Le PAFA a pour objectif général de contribuer à l’accroissement de la productivité et de la valeur 
de la production des entreprises et des exploitations familiales agro-sylvo-pastorales de la région 
de Sikasso. Les deux objectifs spécifiques (OS) du programme sont (i) d’améliorer l’environnement 
du tissu entrepreneurial agricole et (ii) d’accroître durablement la productivité ainsi que la 
profitabilité dans les filières priorisées.  
 
Les résultats attendus sont au nombre de cinq, à savoir :  
a) Les collectivités territoriales, les services techniques étatiques et les prestataires indépendants 

/ organisations de base sont renforcés ;  
b) Les mécanismes d’investissements structurants et productifs sont établis et opérationnels ;  
c) La maîtrise des marchés de produits régionaux est renforcée ;  
d) La filière pomme de terre est développée ; 

 
Le PAFA s’étend sur les sept Cercles de la Région de Sikasso. Les principaux bénéficiaires du 
programme sont, d'une part, les membres, hommes et femmes, des petites exploitations 
paysannes dont la production s'inscrit dans les filières priorisées ; d'autre part, les petits 
entrepreneurs ruraux (plus de 100 en fin de programme, dont 30% de femmes) et leurs employés.  
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LuxDev a été mandatée par la Coopération suisse (DDC) pour la mise en œuvre du PAFA. Cette 
intervention d’un montant de 15 millions de francs suisses s’étale sur quatre ans (fin de la première 
phase : juin 2019) avant une possible extension temporelle et budgétaire de quatre années 
supplémentaires. 
 

3.2 Projets non spécifiques à la filière laitière locale 

 
En dehors de ces deux projets d’autres appuis à la promotion et à la valorisation du lait local sont 
toujours en cours. Ces appuis sont pour la plupart des composantes de projets non spécifiques à 
la filière lait. Il s’agit entre autres d’ONG internationales telles qu’Islamique Relief, CISV, AVSF, 
VSF-Belgique, Millenium Village, AFDI, coopération italienne, Bonne Fontaine. Par ailleurs, les mini 
laiteries installées dans la cadre des projets de ICD sont aussi accompagnés à travers des suivis 
périodiques de leur gestion et à travers des études situationnelles par des stagiaires des écoles et 
structures spécialisées en élevage.   
 

4. Les organisations professionnelles 

Des organisations paysannes (OP) se structurent actuellement sur le lait au sein du réseau 
FENALAIT. L’expérience du réseau FENALAIT (avec les appuis de projets) montre le rôle crucial 
que peuvent jouer les OP pour organiser la collecte du lait (modèle de centre de collecte et de 
point de collecte avancé) et ainsi contribuer à structurer la filière.  
 

4.1 FENALAIT : Fédération Nationale des producteurs laitiers au Mali 

La Fédération Nationale des Producteurs de Lait (FENALAIT), est une organisation dont le but est 
de promouvoir la filière laitière en valorisant les ressources animales et en améliorant les circuits 
de commercialisation. FENALAIT est parti d’un projet dénommé « Projet de Développement de 
l’Agriculture Péri urbaine –PDAP » sur financement de la Coopération française. Elle est 
l’aboutissement de la Fédération des associations des producteurs de lait du Djitoumou et 
environs. Avec les coopératives de la ceinture périurbaine laitière de Bamako qui touche en partie 
certains cercles de Koulikoro, la première union régionale fut créée à Koulikoro avec quinze (15) 
coopératives autour des différents axes de sortie de Bamako (Ségou, Koulikoro, Sikasso, Kayes et 
Guinée). L’objectif premier était d’approvisionner la ville de Bamako en protéine d’origine animale 
et végétale. Après la première évaluation, le Projet s’est orienté vers l’approche filière. Par rapport 
au lait, les actions ont porté sur l’accompagnement des petits éleveurs dans la production et 
l’organisation de la collecte.  
 
La Fédération Nationale des Producteurs de lait du Mali a été créée sous le récépissé N° 
0212/MATCL-DNI du 04 décembre 2006. Aujourd’hui la Fédération est composée de cinq (5) 
membres, il s’agit des unions régionales des producteurs de lait de Kayes, Koulikoro, Sikasso, 
Ségou, et de la fédération Suudu Baaba de Mopti.  
 
Le réseau FENALAIT collecte actuellement environ 10.000l/j, soit 3,3Ml/an dans le bassin laitier de 
Bamako. La collecte a ainsi augmenté de 690% en 10 ans au sein de son réseau. Plusieurs 
initiatives sont promues par la FENALAIT :  
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 Mise en place des mini-laiteries, des centres de collecte, des points de collecte avancés 
 Organisation de la collecte de lait et l’approvisionnement aux industriels (Mali Lait surtout) 
 Appuis techniques aux éleveurs : aliment du bétail, formation, sensibilisation, etc. ;  
 Plaidoyer pour la filière lait local et mobilisation des appuis de l’Etat et des partenaires 
techniques et financiers.  

 
4.2 La Fédération régionale des producteurs de lait de Sikasso (Ferlait) 

La région de Sikasso est composée de 57 coopératives de producteurs de lait. La FERLAIT 
(Fédération Régionale des Unions de Sociétés Coopératives des Producteurs de Lait de Sikasso) 
compte 25 coopératives. Elle a vu le jour le 21 Août 2017. Elle est immatriculée suivant le N° 
N2017S3S5/0418/B du 08 /09/2017. Elle a comme objectif l’amélioration de la production et la 
productivité laitière des vaches de ses membres et la mise en place d’infrastructures de production, 
conservation, de transformation, de conditionnement et de commercialisation du lait local pour la 
création de plus – value. La FERLAIT est membre de la CNOP à travers la FENALAIT. 
Dans le cadre du programme DGD 17-21/OXFAM au Mali, la FERELAIT est un partenaire   dont 
l’objectif spécifique est que « 239 agro éleveurs  dont 58 femmes  impliqués dans la chaine de 
valeur lait local obtiennent des autorités  de la région  de  Sikasso,  des autorités nationales et des 
acteurs du marché des conditions de contrôle sanitaire, d’hygiène  et  de taxes locales contenues 
dans la Politique Nationale de Développement de l’Elevage (PNDE) et dans la Stratégie de 
Valorisation du lait cru local (SVL) et politiques agricoles qui leurs sont favorables ».  
La FERLAIT est engagée dans les actions suivantes au profit de ses membres : 

 Les agro-éleveurs membres de la FERLAIT ont plus de connaissances sur leurs droits ; les 
politiques nationales d’élevage, d’importation et d’exportation de lait au Mali ; ils sont 
suffisamment outillés et capables de les défendre; 

 La FERLAIT en collaboration avec la CNOP à travers la FENALAIT développe des stratégies et 
actions d’influence des responsables de l’Etat et des Collectivités Locales en faveur de la 
promotion de la chaine de valeur lait local ; 

 La FERLAIT renforce et développe ses capacités institutionnelles et organisationnelles dans le 
but d’améliorer son efficacité et celle de ses unions membres ; 

 Les leaders paysans membres de la FERLAIT sont outillés sur les techniques de 
plaidoyer/lobbying et sont capables d’apporter des changements significatifs aux différentes 
actions de développement. 

 

4.3 AOPP : Association des Organisations Professionnelles Paysannes.  

L’AOPP a été créée en 1993. Elle rassemble environ 130 organisations paysannes présentes dans 
7 régions du Mali et intervient dans les filières riz, coton, céréales et dans l’élevage. Les 
organisations membres de l’AOPP ont fait le choix de se regrouper en son sein pour défendre les 
intérêts de l’ensemble des agriculteurs dans leur diversité. Ce choix reflète le caractère familial et 
non spécialisé de l’exploitation agricole malienne. L’AOPP est affiliée à la Coordination nationale 
des organisations paysannes (CNOP) du Mali. 
 
L’Association des Organisations Professionnelles Paysannes a été mise en place en 2001. 
L’AOPP est une faîtière nationale paysanne, avec des démembrements dans toutes les régions du 
Mali. Avec l’appui des PTF, elle apporte des réponses adéquates aux besoins d’encadrement et 
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d’appui au monde rural. Elle est l’une des OPF nationale, interlocuteur des institutions Etatiques 
sur les questions paysannes. Elle dispose aussi bien au niveau national que dans les régions de 
bureaux et de personnel technique. 
 
Les commissions constituent les instruments de travail de l’association, aussi bien au niveau 
régional que national. Selon les spécificités de chaque région, on retrouve les commissions, fruits 
et légumes, Céréales, Coton, Promotion féminine et élevage. 
 
Les commissions élevage ont été mises en place d’abord dans les régions d’élevage (Gao, Mopti, 
Sikasso...) avant de s’étendre dans les autres régions. La commission nationale élevage a été 
créée en 2010, pour répondre aux besoins de coordination des activités des commissions 
régionales, ainsi que pour le relais de plaidoyer au niveau national, l’appui-conseils et la mise en 
relation avec les partenaires techniques et financiers. 
 

4.4 CNOP : Coordination Nationale des Organisations Paysannes.  

La CNOP est une confédération socioprofessionnelle réunissant les différentes fédérations 
paysannes du Mali. Elle a été créée en 2002. Son objectif général est de permettre aux 
organisations paysannes du Mali de contribuer à la définition d’une vision claire de l’agriculture 
malienne et d’une politique agricole cohérente centrée sur les exploitations familiales agricoles. La 
CNOP se veut le seul cadre national de représentation des organisations paysannes (OP) du Mali 
et, à ce titre, elle représente les OP maliennes au sein du ROPPA. 
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Conclusion 
Au Mali, comme dans les autres pays du Sahel, le potentiel laitier est réel et important. Il repose sur 
plusieurs races performantes conduites selon différents systèmes d’élevage complémentaires. De 
même, le secteur laitier repose sur une volonté politique à mieux structurer la filière par le biais d’une 
stratégie de valorisation du lait local, sur la promotion des élevages péri-urbains et sur l’amélioration 
génétique. Enfin, la filière lait local du Mali bénéficie d’un savoir-faire important éleveurs, de 
l’existence d’un réseau d’organisations professionnelles (FENALAIT) et de plusieurs initiatives 
promues par des différents partenaires techniques et financiers. Toutes ces forces ont permis 
d’inscrire comme actions prioritaires l’incitation à la collecte du lait local, la multiplication de centres 
de collecte et de mini-laiteries dans plusieurs villes secondaires.  

En termes de perspectives, les recommandations de Corniaux (2013) en direction de l’Etat restent 
encore valables à savoir « des actions incitatives pourraient par exemple être proposées par l’Etat en 
direction des structures privées via des exonérations ou l’instauration de quotas négociés avec les 
entreprises de la place. A terme, la distribution pourrait même s’appuyer sur le réseau des boutiquiers 
disposant de réfrigérateurs ».  

Cependant, la menace des importations massives de produits laitiers sur la filière lait local est à 
surveiller grâce à une meilleure cohérence entre les politiques laitières et commerciales.  
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